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La Méditerranée fut le centre de gravité du monde antique. Sans l’échange de biens, d’idées et de technologies dont elle fut le théâtre, la civilisation gréco-romaine n’eût jamais été ce qu’elle fut. C’est la mer qui lui donna sa spécificité et qui la fit se distinguer des civilisations continentales comme la Chine ou l’Inde antiques. Bien qu’il existe un ensemble d’études particulières sur tous les aspects de l’histoire maritime antique, dont R. Schultz a fait un bilan critique en 2005, on déplore l’absence de synthèse sur ce sujet crucial : l’importance de la mer pour le développement politique, économique et social de l’Antiquité. Est-il possible d’embrasser une telle matière en 200 pages ? On me permettra d’en douter. L’ouvrage que voici présente un bilan des questions fondamentales relatives à la relation entre l’homme antique et la mer et à son importance pour le développement de la politique, de la culture et des mentalités des sociétés antiques. Le cadre de l’étude est à la fois thématique et chronologique : il s’étend  du monde homérique jusqu’au Haut-Empire et même au christianisme. Il commence par l’Odyssée et se termine par un éloge de la mer dû à Ambroise de Milan. Il montre combien les expéditions maritimes ont déterminé les conditions économiques et la structure politique du monde ancien. Les événements politiques les plus marquants et les développements économiques – le monde homérique, la polis, la thessalocratie athénienne, la république romaine, le principat – sont interprétés en étroite relation avec la mer. C’est donc à une relecture de l’histoire ancienne à la lumière de la mer que s’adonne l’auteur. Les nécessités économiques et l’attrait du commerce par voie maritime, qui existait pour un grand nombre de poleis grecques et aussi pour Rome, a fait se développer une dynamique interne qui a transformé le souhait d’une sécurité sur mer en une politique expansionniste. Le concept du pouvoir maritime qui en découlait est devenu une sorte de credo politique pour les états dominants. Du point de vue interne, l’attention accordée à la navigation eut une influence sur le développement des régimes politiques. La tyrannie, la démocratie et la naissance du principat sont les conséquences de la navigation et de ses exigences. Comme siège de la nature débridée et des dangers, la mer a eu une influence décisive sur les mentalités. Elle fut un encouragement pour le développement de la culture et de la science. L’audace des marins qui les conduit dans des domaines toujours plus lointains et la confiance croissante dans les techniques de la navigation ont élargi l’horizon des hommes, ce qui a eu des conséquences dans d’autres domaines de la vie. Deux thèses principales traversent la monographie. D’abord, elle met en avant le rôle capital de l’aristocratie dans les entreprises commerciales et militaires sur mer. Dans le monde homérique, de jeunes aristocrates tentent d’acquérir de la renommée et de la richesse par des expéditions sur mer. Plus tard, dans la Grèce classique, des hommes politiques issus de l’aristocratie, comme Thémistocle ou Alcibiade, lient leur destin politique avec l’armement maritime. Je m’étonne de ne pas trouver une référence à l’ouvrage de Jules Labarbe, La loi navale de Thémistocle, Paris, 1957. Thémistocle engagea ses concitoyens à renoncer aux profits qu’ils pouvaient tirer de la veine de minerai argentifère qui venait d’être découverte et leur conseilla d’utiliser l’argent pour la construction d’une flotte de guerre : politique de prévoyance dont les Athéniens n’eurent qu’à se féliciter lorsqu’ils durent lutter contre Xerxès. À Rome, c’est l’aristocratie sénatoriale qui s’enrichit grâce au commerce maritime et, même après la Lex Claudia [Flaminia] de senatoribus (218 [?]), due au tribun de la plèbe Q. Claudius, qui interdisait à tout sénateur ou fils de sénateur de posséder un vaisseau capable de transporter plus de 300 amphores (Tit-Live, XXI, 63, 2), elle ne se laissa pas déposséder de cette opportunité, comme le montre l’attitude de Caton l’Ancien. Pour conforter sa carrière politique, un sénateur romain souhaitait obtenir un triomphe sur mer, car le prestige qui en découlait était plus grand que celui acquis grâce à une victoire sur terre ou à la suite d’un siège. La preuve : les rostra, provenant des navires pris en 338 av. J.-C. à Antium lors de la guerre contre les Latins, qui décoraient la tribune des orateurs sur le comitium. La rivalité entre César et Pompée est présentée avant tout comme un combat pour la mer. La mer permettait à la noblesse d’échapper à l’étroitesse de sa patrie et à concrétiser son rêve de liberté, d’honneur et de renommée à l’abri des querelles internes et à l’écart des institutions politiques et du contrôle des familles influentes. L’autre idée maîtresse est la volonté de faire disparaître des préjugés et des légendes dans l’histoire antique. Ainsi en est-il de la carrière de César. César est avant tout un fin stratège sur mer qui, depuis sa première questure en Espagne jusqu’à la campagne en Gaule, avait en tête le projet de mettre sur pied une prestigieuse expédition maritime vers la Bretagne. L’auteur prend d’autres exemples, comme l’Oracle de Delphes, qui est caractérisé comme un « centre de renseignements » pour les courants de la colonisation grecque. C’est à Delphes qu’il faudrait chercher l’origine de la stratégie de Thémistocle à Salamine. L’auteur se livre à une nouvelle interprétation des armes utilisées lors de la première guerre punique, le « corbeau », dont Polybe donne une description détaillée (I, 22). Ce qui explique que le théâtre des opérations militaires de la guerre civile entre Octave, Pompée et Antoine fut la mer, ce ne sont pas des raisons stratégiques, mais plutôt le prestige politique et la gloire qu’un triomphe sur mer pouvait engendrer. Thèses peu convaincantes, je l’avoue, et de toute façon mal étayées. L’ouvrage n’aborde guère les aspects techniques ni la géographie. Si l’on trouve une reconstitution de la carte du monde d’Hécatée, le problème débattu de l’existence de cartes géographiques dans l’Antiquité n’est pas abordé et, plus grave, on cherche en vain une carte du monde méditerranéen où seraient situées les villes et les régions évoquées dans l’exposé. Elle aurait au moins permis à l’auteur de s’apercevoir que Cnide n’est pas une île (p. 134), mais une péninsule. En bref, il s’agit d’un ouvrage qui ne traite pas le sujet de façon satisfaisante.
Bruno Rochette.

Ce petit volume, au format de poche, réunit le texte de trois conférences données en 2001 et 2002 dans des institutions mexicaines : la première concerne la Grèce classique, la seconde la Grèce byzantine et la troisième la Grèce moderne. Ces trois essais accordent une grande importance au monde grec dans le temps (comme le montre le titre) et dans l’espace. L’auteur défend l’idée que, si l’histoire grecque peut être divisée en différentes périodes pour des raisons didactiques, elle forme un continuum de quatre mille ans qu’il est nécessaire de considérer dans sa globalité si l’on veut comprendre les parties qui le composent. Ce qui est vrai pour l’histoire l’est aussi pour la langue. Depuis quatre millénaires, le grec n’a jamais cessé d’être parlé. Ce que nous avons, ce sont différents stades d’une langue qui a beaucoup évolué durant sa longue existence. Du point de vue spatial, beaucoup d’érudits considèrent la culture grecque comme une entité autosuffisante centrée sur elle-même, comme si la Grèce formait une île sans contact avec les autres régions. C’est une vision fausse : la Grèce archaïque et classique a entretenu des liens étroits avec l’Asie Mineure, qui a vu naître la poésie lyrique et la philosophie, la Grèce hellénistique avait pour capitale culturelle Alexandrie, ville cosmopolite, et l’Empire byzantin fut un lieu de rencontre multiethnique et multiculturel. Le premier texte envisage les Grecs comme un groupe ethnique en opposition aux autres dans une perspective littéraire : Grecs et Troyens chez Homère, Grecs et Perses chez Eschyle et Grecs contre d’autres Grecs dans les Sept contre Thèbes d’Eschyle et les Phéniciennes d’Euripide. L’essai sur la Grèce byzantine est centré sur un des thèmes les plus importants de l’histoire de l’Empire byzantin : la religion ou plutôt les religions. Il est difficile d’expliquer comment s’est opérée la conversion des Grecs du paganisme au christianisme. En revanche, le passage du christianisme à l’islam fut plus facile, car les deux religions plongent leurs racines dans le judaïsme. Le dernier texte, consacré à la Grèce moderne, traite de la traduction des poètes et souligne les difficultés rencontrées par le traducteur de textes grecs : la langue et le contexte historique. Un beau parcours qui conduit d’Homère, Eschyle et Euripide à Sikelianos, Cavafis, Palamas, Solomos, Seferis, Ritsos et au musicien Mikis Theodorakis.
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Le titre de cet ouvrage – une thèse de l’École Pratique des Hautes-Etudes (2002) -  reprend une formule dépréciative (Ἑλληνικὰ ἁμαρτήματα) que, d’après Dion de Pruse (38, 38), les Romains employaient pour se moquer de la valeur que les Grecs d’Asie Mineure attachaient aux titulatures honorifiques que les cités, en dépit de la domination de Rome, continuaient de se disputer avec acharnement et dont elles tiraient des titres de gloire. Devenus maîtres de l’Empire, les Romains tournaient en dérision cette compétition, désormais vaine et obsolète. Le but de la recherche est de réinterpréter ce phénomène, qui ne peut être réduit aux « bêtises » d’un peuple à présent esclave de Rome, dont la domination est une donnée incontestable. Le sous-titre précise toutefois que l’étude ne se limite pas à ce seul champ d’investigation, mais porte sur les conflits et les rivalités entre cités, depuis la création de la province d’Asie jusqu’à la fin du Haut-Empire (129 av. J.-C. – 235 apr. J.-C.). Les ouvrages traitant de la vie des cités grecques sous l’Empire ont généralement pris au pied de la lettre les propos de Dion, repris plus tard par Aelius Aristide. En 1904, V. Chapot interprétait même cette compétition entre les cités d’Asie comme un « instrument de domination pacifique, qu’ils (les Romains) n’avaient pas créé de toutes pièces, mais qui s’est, entre leurs mains, singulièrement perfectionné ». En 1966, D. Nörr propose une idée nouvelle : une « subjectivité de la polis en matière de droit international ». Selon ce savant, les cités continueraient à penser leur relation selon le modèle des anciens rapports de force entre cités dominantes et cités dominées. Le présent travail part de cette hypothèse et entend l’approfondir en adoptant le point de vue des Grecs, non celui des Romains. Que signifiaient les luttes entre cités pour les provinciaux ? Cette question majeure conduit à envisager les enjeux, matériels et symboliques, des privilèges et à étudier les rapports de force qu’ils instauraient entre les cités qui les détenaient et celles qui en étaient privées. L’hypothèse de travail, qui n’est pas inédite, est que l’insistance des cités à arborer les titres dits honorifiques et la rivalité en vue d’avoir le droit d’en user trahissent l’importance de l’enjeu. Cette idée reçoit ici un développement important, étayé par une étude très minutieuse des sources, littéraires (surtout les discours de Dion de Pruse et ceux d’Aelius Aristide, qui s’en inspirent), épigraphiques et numismatiques. De cette façon, il est permis d’évaluer les conséquences de l’administration romaine sur les relations entre cités : pourquoi les conflits territoriaux classiques ont-ils fait place à cette nouvelle forme de rivalité entre cités, dont les enjeux sont des titres honorifiques et des privilèges accordés par Rome ? Les limites chronologiques et territoriales de l’investigation sont clairement définies. Bien que les rivalités « honorifiques » touchent, sous l’Empire, toutes les provinces orientales, l’enquête a été concentrée sur la province d’Asie et sur la Bithynie. Les sources invitent en effet à rapprocher ces deux régions, qui sont chacune représentées par un koinon indépendant, mais dont l’une constitue à elle seule une province, tandis que l’autre fait partie de la province plus large de Pont-Bithynie. Les koina de ces deux régions revendiquent l’un et l’autre leur identité grecque, décernent le titre « premier des Grecs » (πρῶτος Ἑλλήνων), inconnu ailleurs, et sont les premiers à avoir rendu un culte à Octavien. Le Pont n’a pas été pris en considération, car il a une histoire qui lui est propre et était bien moins urbanisé et hellénisé que la Bithynie voisine. Le plan de l’ouvrage est thématique. Il est divisé en trois parties, qui proposent une typologie des conflits et des rivalités entre cités. La première porte sur les conflits territoriaux -  litiges frontaliers, luttes pour le contrôle d’une région – et sur les conflits mettant en jeu la circulation des marchandises vers ou hors d’un territoire. Dans cette section, la matière est envisagée du point de vue chronologique : avant les guerres mithriaques, durant ces guerres, lors de l’instauration du principat. Cet agencement montre les changements dans les caractéristiques de ce type de conflits. La deuxième partie est consacrée aux statuts privilégiés dépendant d’une autorisation de Rome et donnant aux cités qui en sont les bénéficiaires des droits de domination sur un ensemble d’autres cités. Cette section comporte deux longs chapitres. Le premier concerne le statut de capitale de conuentus et ses implications. Le deuxième examine différents statuts destinés à créer des lieux de culte – avec une attention particulière pour le culte impérial - ou à augmenter le prestige de ceux qui existent déjà. La troisième partie considère l’usage des titulatures comme une sphère d’affrontement avec comme armes les mots et les images associées, sur les monnaies, à ces mots. L’enjeu de ces rivalités n’est plus l’obtention d’un statut, mais sa mise en valeur. L’étude du titre de néocore, objet du premier chapitre, qui apparaît pour la première fois dans la province d’Asie, permet de suivre les étapes menant à l’adoption, par Pergame, Éphèse et Smyrne, de longues titulatures qui deviennent concurrentes les unes des autres. Le deuxième chapitre analyse  l’usage des titres de métropole et de première. Un dernier chapitre, qui sert de conclusion à l’ensemble de l’étude, synthétise les réponses apportées à la problématique de départ en soulignant les constantes et les changements qui caractérisent les conflits et les rivalités entre cités, depuis l’époque républicaine jusqu’à la fin du Haut-Empire. L’enquête débouche sur des conclusions tout à fait éclairantes, qui permettent de revoir le lieu commun de l’historiographie traditionnelle qui voyait dans le phénomène des titulatures honorifiques une manifestation de la perte de souveraineté et de la dépolitisation des relations entre cités. Il s’agit bien plutôt d’un des symptômes d’une réaction des Grecs à l’ordre que les Romains ont voulu leur imposer. Elle traduit, par un subtil mélange de pragmatisme – acceptation voire exaltation du pouvoir romain - et de déni de la réalité, la volonté d’affirmer la permanence du modèle politique de la cité au sein de l’Empire romain. On ne saurait trop insister sur un point fondamental que cette étude met très bien en lumière. L’imposition de l’ordre romain n’a pas changé les règles régissant les cités grecques, qui ont continué à se développer de façon indépendante, sous l’éclairage de Rome. Bien plus : bien que captae, elles ont contribué à modifier les principes de fonctionnement et les structures mêmes de l’Empire de Rome dans lequel elles étaient forcées de s’inscrire. Cette étude permettra aussi de replacer dans leur contexte politique et institutionnel les positions des intellectuels grecs face à Rome et à la question de l’identité grecque, naguère étudiée par P. Veyne (L’identité grecque devant Rome et l’empereur, dans REG, 112, 1999, p. 510-567). Dans les Questions romaines et les Questions grecques, Plutarque utilise à cinq reprises la première personne du pluriel comme si l’humanité était à présent unifiée et que les différences entre Grecs et Romains n’existaient plus. Ce « nous », qui revient chez plusieurs auteurs grecs de cette époque, trahit la communauté d’intérêts entre Romains et élites provinciales hellénophones, appelées à collaborer dans le cadre d’une entité politique nouvelle. Certains lettrés comme Arrien, Lucien, Dion Cassius, qui prennent part à l’administration impériale, sont favorables à une telle collaboration, à des degré divers qui vont du fatalisme résigné, comme dans les Conseils politiques de Plutarque, à l’adhésion enthousiaste, comme chez Aelius Aristide. D’autres, en revanche, la refusent, comme Pausanias ou Dion de Pruse, dont le Discours rhodien, qui débute sur la question épineuse du remploi des statues, est un vibrant appel à la résistance. L’ouvrage est doté d’annexes : liste des conuentus d’Asie et de leurs capitales, diffusion des privilèges liés au culte impérial provincial en Asie, rivalité d’Éphèse, Pergame et Smyrne, rivalité de Nicée et Nicomédie. Bibliographie. Index des sources. Index général. Index géographique. Planches (monnaies) et cartes. 
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Due à Henri de la Ville de Mirmont, l’édition du Pro Roscio de la CUF date de 1921 (troisième édition en 1960 revue et corrigée par J. Humbert avec des notices juridiques de Ed. Cuq). Les progrès considérables accomplis depuis plus d’un demi-siècle dans le domaine de l’étude de la tradition manuscrite ainsi que les apports des travaux contemporains ont rendu nécessaire la préparation d’une nouvelle édition des discours de Cicéron. Le premier des grands discours judiciaires de l’orateur romain inaugure un renouvellement de la Collection dans les décennies qui viennent. Second discours de Cicéron, le Pro Roscio date de 80. Encore débutant, mais plein de fougue et d’audace, l’avocat y défend un jeune homme accusé du meurtre de son père. L’origine du scandale est une ténébreuse histoire de famille dont on ne sait presque rien des tenants et aboutissants. Le chevalier romain Sextus Roscius est assassiné près des Bains de Pallacine, un soir, au sortir du souper. Son fils aîné, homonyme de son père, riche propriétaire d’Amérie, est accusé du meurtre et ses biens sont saisis. Cicéron s’empare de l’affaire et profite de l’occasion pour s’en prendre à la politique de Sylla : l’ ‘éloge’ de Sylla du § 22 doit être lu de façon ironique. En obtenant l’acquittement de Sextus Roscius, l’Arpinate entre dans le cénacle restreint des avocats de talent. Pour apprécier ce texte fondateur, une nouvelle édition est certainement la bienvenue. L’introduction fait le point des connaissances et propose une étude détaillée du système juridique romain et du contexte politique dans lequel le discours fut prononcé. Une présentation de chaque acteur du procès précède une analyse du style et de la rhétorique du discours ainsi que des idées politiques et morales qui y sont développées (fides, ius, monstrum, crudelitas). L’introduction se termine par des remarques sur la tradition manuscrite, laquelle a bénéficié d’une mise au point précieuse en 1905, due à A.C. Clark, puis des travaux de H. de la Ville de Mirmont (1921[1973]), de L.D. Reynolds (1983[1990]) et de S. Rizzo (1979 et 1983) sur le Pro Cluentio, transmis pour l’essentiel par la même tradition. La présente édition s’écarte toutefois des précédentes sur deux points : la question des praenomina, que les modernes ajoutent presque systématiquement lorsqu’ils ne précèdent pas le nom gentilice dans les manuscrits (pratique qui entraîne parfois des corrections au texte), et la syntaxe, qui a été normalisée parfois de façon abusive. L’éditeur a accordé, avec raison, une plus grande confiance aux manuscrits. Quant à la traduction, elle s’attache à rendre compte, autant que possible, des variations de ton. Dans ce discours de jeunesse, Cicéron emploie volontiers le langage de la comédie. Une bibliographie permet de s’orienter en vue d’études plus approfondies. Les notes abondantes, mais sobres, regroupées en fin de volume permettront d’approfondir la lecture. Un index nominum termine le volume.
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